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LA BANQUE EUROPÉENNE D’INVESTISSEMENT

Crée en 1957 par le Traité de Rome instituant le Com m unauté Eco-
nomique Européenne, la banque Européenne d ’investissem ent devait 
concilier trois données contradictoires et même antagonistes.

En effet ses objectifs son d ’i n t é r ê t  c o m m u n a u t a i r e  mais 
ses m em bres sont des E t a t s ;  à court term e les in térêts — nationaux
— d ’un Etat ne se confondent pas avec l ’in térêt général de la Commu-
nauté; le second n ’est pas la somme defe prem iers; d ’au tre  p a rt la B.E.I. 
est une banque qui évolue dans un systèm e réste largem ent capitaliste; 
le souci de ren tab ilité  qui est à l ’origine de tout établissem ent bancaire 
est souvent contraire à des objectifs de développem ent social; des inves-
tissem ents peuvent ne présenter qu ’une rentabilité  diffuse ou incertaine 
et sont cependant nécessaires soit à l ’infrastructure, soit à des réali-
sations sociales; enfin, les fonds dont dispose la banque sont recherchés 
sur le m arché c ’est-à-dire sur le m arché des capitaux qui exige une 
îém unération et des garanties. Comment concilier l ’in térêt comm unau-
taire, les in térêts nationaux et en même temps garan tir le rém unération 
des capitaux? Tel est le problèm e de la Banque Européenne d ’inves-
tissement. Nous insisterons sur ces trois aspects (intérêt com m unautaire, 
participation des Etats, appel aux capitaux privés) en ajoutan t un qua-
trièm e aspect qui au jourd’hui présente de plus en plus d ’im portance 
et qui concerne les interventions de la banque en dehors de la Com-
m unauté Economique Européenne.

» I. LES OBJECTIFS COMMUNAUTAIRES

L article 3 du Traité de Rome annonce que la Banque Européenne 
d ’investissem ent facilitera l ’expansion économique de la Com m unauté 
par la création de ressources nouvelles; c’est là une définition d ’ordre 
très général, des précisions sont apportées par l’article 130 du même 
Traité qui déterm ine les missions de la Banque; d ’ailleurs à ces m is-



sions inntiales s’en est ajoutée une au tre  conduisant la Banque à in ter-
venir en dehors de la Communauté.

A ujourd’hui l ’action de la Banque repose sur trois principes dont 
l ’un donne lieu à deux missions distinctes.

Le prem ier objectif de la Banque est de c o r r i g e r  c e r t a i n s  
e f f e t s  n é g a t i f s  d u  m a r c h é  c o m m u n ;  les auteurs du Traité 
ayant prévu deux types d ’effets négatifs. Il en- résu lte  pour la Banque 
deux missions:

La prem ière de ces missions est la mise en valeur des régions les 
moins développées de la Communauté; chacun sait en effet que lorsque 
l ’on place dans une même Union Douanière une région riche et indu-
strialisées d ’une part, une région pauvre et essentiellem ent agricole 
d ’au tre  part, la prem ière s’enrichit encore, tandis que l ’appauvrisem ent 
de la second s’accroît; l ’Italie quand elle a réalisé son Unité politique 
s ’en est aperçue; en effet la région pauvre ne peut s ’industrialiser 
car elle ne dispose plus d ’aucune protection contre l ’industrie (déjà 
amortie) de la région riche; si elle possède un certain  artisanat ou 
même urie petite industrie, ceux-ci doivent ferm er car ils ne peuvent 
pas supporter la concurrence de l ’usine; si l ’on y prenait pas garde, 
l ’établissem ent du M arché Commun devrait nécessairem ent accentuer 
les déséquilibres régionaux.

La Com m unauté se devait donc de poursuivre une politique dyna-
mique en vue du développement des régions économiques en retard. 
Les investissem ents de la Banque constituent l ’un des moyens de cette 
politique; la prem ière mission de.la  B.E.I consiste donc dans d e s  i n v e -
s t i s s e m e n t s  d ’i n t é r ê t s  r é g i o n a u x .

Un au tre  effet négatif du M arché Commun était à craindre: le 
M arché Commun c’est la libre concurrence entre toutes les entreprises 
de la Communauté; certains secteurs économiques risquent alors de ne 
pouvoir supporter la concurrence de secteurs voisins plus modernes; 
d ’autre part, la concurrence internationale devait conduire la Commu-
nauté à développer certains secteurs, notam m ent les secteurs de point 
ou ceux qui alim entent les autres par exemple celui de l ’énergie; il 
fallait donc assurer la m odernisation et (ou) le développement de cer-
tains secteurs de l ’économie; cet objectif fait apparaître  une deuxième 
mission de la Banque qui consiste à réaliser des i n v e s t i s s e m e n t s  
d ’ i n t é r ê t  s e c t o r i e l .

La deuxièm e principe se trouve dans le renforcem ent des liens com-
m unautaires par le développement ou la création d ’entreprises commu-
nes sinon à tous les mem bres de la Communauté, du moins à certains 
d ’en tre  eux et notam m ent à des Etats voisins; ce principe perm et de 
déterm iner une troisième mission de la Banque qui consiste à financer



d e s  p r o j e t s  d ’ i n t é r ê t  c o m m u n  E u r o p é e n s :  construire 
des autoroutes, traversant plusieurs Etats, percer des tunnels sous les 
m ontagnes qui séparent deux pays, édifier des centrales hydroélectriques 

• près d ’une frontière pour alim enter deux Etats.
La quatrièm e mission de la Banque est apparue depuis quelques 

années lorsque la Communauté a conclu avec un grand nom bre d ’Etats 
moins développés que ses Membres, des conventions com portant des 
protocoles financiers; la Banque a en effet été chai'gée d’une grande 
partie  de l ’exécution de ces protocoles soit par l’utilisation de ses res-
sources propres, soit par l ’utilisation de fonds mis spécialem ent à sa 
disposition par la Com m unauté -ou par les Etats Membres; cette dernière 
mission consiste donc àn assurer l ’ e x é c u t i o n  d e s  p r o t o c o l e s  
f i n a n c i è r e  c o n c l u s  p a r  l a  C o m m u n a u t é .  Ces modalités 
seront exposées dans la dernière partie  de cette Conférence.

II. LA PARTICIPATION DES ETATS

La Banque Européenne d ’investissem ents a été fondée par les Etats 
m em bres de la Communauté; il en sont propriétaires du capital, il en 
désignent les dirigeants; or, il est évident que les G ouvernem ents our 
leurs représentants risquent d ’être plus sensibles à des in térêts natio-
naux qu ’à des in térêts comm unautaires.

Comment assurer la conciliation entre les uns et les autres?; d ’au tre  
part si les rapports in ternationaux reposent en principe sur l’égalité 
des Etats, ils n ’en est pas de même dans un établissem ent bancaire car 
l ’im portance du capital souscrit par chacun dépend de sa richesse; com 
m ent alors concilier le principe jurid ique de l ’égalité des E tats avec une 
réalité  financière qui donne plus de poids à celui qui apporte plus 
d ’argent que d ’autres? telles sont les grandes questions que pose la 
gestion de la Banque Européenne.

L A  C A P IT A L

En 1978, le capital de la Banque s’élevait à 3 m illiards 543 700 000 
Unités de compte J. La participation de chaque Etat au capital est fon-
ction de sa force économique.

Trois Etats ont une souscription égale à 22,22% du total. Il s’agit 
de l ’Allemagne, de la France et de la G rande Bretagne; v ient ensuite 
l ’Italie avec 17,78% puis deux Etats avec chacun 5,85% et qui sont la 
Belgique et les Pays-Bas; 2,96% c ’est la participation du Danemark,

1 Au m ois de ju illet 1978 l’un ité de com pte européenne représentait dollars.



l ’Irlande a souscrit à 0,74% et le Luxem bourg à 0,15%. Mais ce capital 
n ’est pas intégralem ent versé. A l ’origine, les versem ents (en monnaie 
an térieurem ent convertible) représentaient 25% de la souscription; mais 
à chaque augm entation du capital, on a réduit en pourcentage, les
versem ents.

En 1978 les versem ents représentaient seulem ent 15,7% du capital, 
soit 556 millions 875 000 Unités de compte; une nouvelle augm entation 
doit prochainem ent in tervenir et il est probable que le pourcentage des 
versem ents sera encore réduit.

Pourquoi cette distinction entre capital soucrit et capital versé? Pour 
deux raisons: en prem ier lieu le chiffre du capital souscrit doit être 
assez élevé car les engagem ents de la Banque sont fonction de son im por-
tance. Ils ne peuvent dépasser deux fois 1/2 le capital; mais en second 
lieu, ce n ’est pas avec son capital que la Banque prête, c’est avec le 
produit de ses propres em prunts. Elle n ’a donc pas besoin de disposer 
dans ses caisses du m ontant total du capital souscrit; la différence entre 
ce qui a été versé et ce qui a été souscrit représente la garantie que les 
Etats apportent à la Banque pour le rem boursem ent des em prunts qu ’elle 
place; il s ’agit d ’ailleurs d ’une garantie m axim um  car les Etats ne sont 
pas engagés au-delà du m ontant de leur souscription.

Ainsi la participation au capital ne s’est pas faite sur la base de 
l’égalité des Etats mais en revanche, la participation de chacun dans 
la gestion ne se fait pas non plus en proportion rigoureuse de son 
apport.

L A  G E S T IO N

La Banque est gérée par trois organes qui sont: le Conseil des 
Gouverneurs, le Conseil d ’adm inistration et le Comité de direction.

La composition du C o n s e i l  d e s  G o u v e r n e u r s  est établie 
en respectant le principe de l ’égalité des Etats puisque chaque Etat est 
représenté ,par un Gouverneur; c’est un M inistre et très généralem ent 
le M inistre des Finances; mais les règle de votation perm etten t de ten ir 
compte au moins dans une certaine m esure de l ’im portance du capital 
souscrit par chacun.

A cet égard, il convient de distinguer trois sortes de décisions.
En prem ier lieu, certaines décisions sont prises à l a  m a j o r i t é  

s i m p l e ;  il s’agit des directives générales sur l ’activité de la Banque, 
il s’agit aussi de l ’approbation du rapport annuel, de l’établissem ent du 
bilan ainsi que du compte „Profits et pertes”; mais Cette m ajorité simple 
est tem pérée par une règle fondam entale; toute décision exige l ’accord 
non seulem ent de la m ajorité des Gouverneurs, mais aussi de 40% a u



m o i n s  d u  c a p i t a l ;  on s’aperçoit ainsi que 3 parm i les 4 plus gros 
souscripteurs, peuvent en unissant leurs voix, bloquer une décision.

En second lieu, d ’au tres décisions exigent une m a j o r i t é  q u a l i -
f i é e .  Il s’agit dé décisions que l’on pourrait qualifier de disciplinaires 
comme la démission d ’office d ’un membre du Conseil d ’adm inistration 
ou d ’un m em bre du Comité de direction, comme aussi la suspension des 
prêts à l ’égard d ’un Etat qui ne rem plit pas ses obligations.

Un autre type de décisions requ iert encore la m ajorité qualifiée en 
effet, la Banque peut exiger que les Etats lui consentent des prêts à des 
conditions spéciales, le m ontant de ces prêts est fixé au prorata de la 
souscription en capital, leur durée m axim um  est de 20 ans; leur plafond 
global ne peut dépasser 400 millions d ’unités de compte. Et la Banque 
ne peut pas, dans une seule année, recourir à cette procédure po plus 
de 100 nrillions d ’unités de compte. L ’in térêt versé est de 4%; enfin, 
en cas de liquidation de la Banque, les Etats ne seront rem boursés de 
cette catégorie particulière de prêts qu’après que les autres p rêteurs 
aient été remboursés; cette procédure est citée pour mémoire car elle 
n ’a pas, ju squ’à présent, été utilisée.

Pour toutes ces décisions, la m ajorité qualifiée est celle fixée par
1 article 148 du Traité de Rome pour les décisions prises, toujours à la 
m ajorité qualifiée par le Conseil des M inistres de la Communauté: 
Q uatre pays ont droit chacun à 10 voix. Il s ’agit de l ’Allemagne, de la 
France, de la Grande Bretagne et de l ’Italie. Deux pays ont dro it chacun 
à 5 voix; ce sont la Belgique et les Pays-Bas; deux autres ne disposent 
chacun que de trois voix; c’est le cas du Danem ark et de l ’Irlande; enfin 
le Luxem bourg a deux voix. Il y  a donc au total 58 voix. La m ajorité 
qualifiée s’élève à 41 voix; on s’aperçoit ainsi que les quatre plus grands 
Etats ne peuvent pas, même s’ils s ’entendent, imposer leur volonté, il 
leur faut au minimum  le concours d ’un cinquième Etat.

En revanche, deux de ces grands Etats peuvent en unissant leurs 
voix, bloquer toute décision exigeant la m ajorité qualifiée.

Enfin, d ’autres décisions exigent 1’ u n a n i m i t é des Gouverneurs; 
ce sont des décisions qui comm andent la vie même de l ’institu tion; sus-
pension des activités, liquidation de la Banque, augm entation du capital 
et définition de la m onnais de compte, règles de conversion de cette 
monnaie avec celle des Etats; enfin, exige encore cet accord unanim e la 
décision de fournir des crédits en dehors de la Communauté.

On s aperçoit ainsi que pour ces grandes décisions chacun des neuf 
E tats possède un véritable d r o i t  d e  v e t o .

L e  C o n s e i l  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  se compose de 18 Membres 
nommés pour 5 ans, certes parm i les nationaux des Etats mem bres de 
la Communauté, mais choisis en raison de leurs compétences; en p rin -



cipe, ils ne représenten t pas les Etats; ce’sont des personnalités indé-
pendantes qui ne sont responsables que devant la Banque.

Mais s’ils sont nommés par le Conseil des Gouverneurs, ils le sont 
sur une désignation par chaque Etat.

En effet, les 4 plus gros souscripteurs désignent chacun trois adm i-
n istrateurs et deux suppléants; les autres Etats ne désignent chacun 
q u ’un adm inistrateur; les trois pays du Bénélux désignent en plus un 
suppléant.

Enfin, la Commission de la Com m unauté Européenne ayant la charge 
des in térêts comm unautaires, désigne aussi un adm inistrateur et un 
suppléant.

Ce Conseil d ’adm inistration est pré sidé par le Président du Comité 
de direction bien qu ’il ne soit pas adm inistrateur et par conséquent ne 
participe pas au vote.

Là encore les règles de m ajorité réalisent un équilibre en tre  les 
divers in térêts en présence.

Certaines décisions essentielles se prennent à l a  m a j o r i t é  s i m -
p l e ;  décisions essentielles car ce sont celles qui accordent des crédits 
ou des garanties d ’em prunt; ce sont celles aussi par lesquelles le Conseil 
d ’Adm inistration lance un em prunt; dans ces domaines, le Conseil 
d ’adm inistration a une c o m p é t e n c e  e x c l u s i v e .

Mais certaines règles vont perm ettre  de concilier les désirs de l ’Etat 
bénéficiaire de l ’in tervention de la Banque, la volonté des au tres Etats 
mem bres, l ’in térêt com m unautaire (évidemment assurer par l’adm ini-
s tra teu r désigné par la Commission) et enfin le souci de rentabilité  
exprim é par le Comité de direction; en effet avant toute décision du 
Conseil d ’adm inistration, le Comité de direction doit donner son avis, 
mais aussi solliciter celui de l ’E tat bénéficiaire et celui de la Com-
mission.

Si cet E tat ou la Commission ne répond pas dans les deux mois son 
avis est considéré comme favorable. Dès lors plusieurs hypothèses 
peuvent se présenter:

Prem ière hypothèse: Les trois organes précités (Comité de direction, 
E tats bénéficiaires, Commission) donnent un avis favorable: le Conseil 
d ’adm inistration décide alors à l a  m a j o r i t é  s i m p l e  (10 voix 
sur 18).

Deuxième hypothèse: L ’E tat bénéficiare donne un avis négatif: le 
Conseil d ’adm inistration doit r e f u s e r  le financem ent demandé par 
la Banque, ne peut pas imposer son in tervention financière à un Etat 
qui n ’en veut pas.

Troisième hypothèse: Le Comité de direction (qui examine la de-



m ande sous son aspect technique et financier) et la Commission (qui 
représente l ’in térêt com m unautaire) donne tous les deux avis négatif: 
le Conseil d ’adm inistration a l’obligation de r e f u s e r  la demande.

Quatrièm e hypothèse: Le Comité de direction donne un avis négatif 
mais les deux au tres avis sont favorables; le Conseil d ’adm inistration 
ne peut accepter la demande que par une décision prise à l ’ u n a -
n i m i t é .

Cinquième hypothèse: La Commission donne un avis négatif tandis 
que l’Etat bénéficiaire et le Comité de direction donnent un avis fa-
vorable: le Conseil d ’adm inistration peut encore accepter la demande 
mais en sta tuan t à l’unanim ité é tan t entendu que l ’adm inistrateur dé-
signé par la Commission s ’abstient et ne dispose pas de droit de veto.

On s’aperçoit que ces procédures et ces distinctions perm etten t de con-
cilier dans des conditions raisonnables les différents in térêts en p ré-
sence.

Le troisième organe c’est l e  C o m i t é  d e  d i r e c t i o n ;  en effet 
la Banque peut doter d ’une direction collective qui assure la gestion 
courante; ce Comité se compose d ’un Président et de quatre Vice-pré-
sidents nommés pour ans par le Conseil des G ouverneurs sur proposi-
tion du Conseil d ’adm inistration. C’est lui qui prépare In s tru c tio n s  du 
dossier, form ule des avis à la m ajorité simple sur toute dem ande de 
p rêt et de garantie d ’em prunt et propose au Conseil d ’adm inistration 
les em prunts à lancer.

Il est évident que dans cette  structu re  en dépit du principe de la 
direction collective, le Président a une autorité  propre, il représente 
la Banque en justice; il dirige tout le personnel de la Banque; ce per-
sonnel a d ’ailleurs été recru té  en observant une participation équitable 
des nationaux de chaque Etat mem bre. Actuellem ent, le Président est 
français, les derniers V ice-Présidents nommés, ont été l ’un belge et 
l ’au tre  italien.

L ’ensemble du personnel de direction de la Banque provient en 
général des adm inistrations financières des différents Etats, beaucoup 
plus que des établissem ents privés; pourtan t la Banque agit dans un 
cadre capitaliste.

III. LE CADRE CAPITALISTE

La B.E.I. agit comme un établissem ent bancaire en systèm e capita-
liste c’est-à-dire qu ’elle em prunte pour ensuite prêter.

Mais cette analogie connait des limites:
En prem ier lieu la B.E.I. n ’a p a s  d e  b u t  l u c r a t i f ,  elle ne 

recherche pas de bénéfices distribuables; certes elle prête  à un taux



légèrem ent plus élevé que celui de ses propres em prunts; la d ifférence' 
lui est indispensable non seulem ent pour pourvoir aux frais de son 
adm inistration, mais surtout pour atte indre  statu tairem ent 10% du ca-
pital; ce chiffre n ’est pas encore atte in t puisque les réserves atteignent 
actuellem ent que 150 millions d ’unifés de compte; il est vrai que 
s ’ajoutent des provisions approchant 300 millions d ’unités de compte; 
on peut se dem ander d ’ailleurs si ces provisions sont vraim ent néces-
saires; elles sont destinées à couvrir le risque de perte de change, ce 
qui est très naturel mais aussi les risques sur prêts et garanties, ce qui 
est plus discutable, d ’abord en raison des garanties dont la banque 
s’assure chaque fois q u ’elle prête; ensuite en raison de cette immense 
garantie qua constitue la différence entre le capital souscrit et le capital 
versé; toutefois, l ’im portance de ces provisions établit le crédit in terna-
tional de la banque et facilite donc ses propres em prunts.

Cette différence entre le taux  des em prunts et celui des prêts per-
m et évidem m ent à la Banque de dégager chaque année un excédent de 
son compte profits et pertes; en 1976, cet excédent était de l ’ordre de 
75 millions d ’unités de compte.

En second lieu, puisque la Banque n ’a pas à rém unérer son capital, 
elle peut prêter à des conditions plus favorables que celles offertes 
•par les établissem ents financiers ordinaires; ceci explique une nouvelle 
lim ite de ses activités: elle ne doit pas financer un investissem ent 
dans un Etat déterm iné si le financem ent de cet investissem ent peut 
être assurée par des moyens propres recueillis dans cet Etat.

En troisième lieu et enfin, l ’activité de la Banque se lim ite sur ses 
ressources propres à des prêts ou à la garantie du rem boursem ent 
d ’em prunts; elle ne prend pas de participation en capital, n ’engage 
donc pas ce qu’on appelle des „capitaux à risques” et elle ne participe 
pas à la  gestion des entreprises auxquelles elle apporte un concours 
financier; toutefois, elle pourrait le faire si c’était le seul moyen pour 
elle d ’assurer le rem boursem ent de ses crédits.

Il convient donc de se dem ander comment la Banque em prunte et 
comment elle prête.

L E S  E M P R U N T S

Ju sq u ’en 1974 la B.E.I. plaçait tous ses em prunts à l ’in térieur de la 
Communauté, mais depuis 1974, elle s’est adressée au m arché in te r-
national des capitaux et a placé des em prunts aux Etats-Unis, en Suisse 
à Singapour, en A utriche au  Japon et naturellem ent dans les pays arabes 
exportateurs de pétrole.

Ces em prunts sont pour moitié des em prunts publics, non pas au 
sens du régime jurid ique qui leur est applicable, mais tout sim plem ent



parce qu ’ils sont offerts au public par des syndicats bancaires; ils sont 
rem boursables dans la monnaie de la souscription; la Banque a été 
amenée à utiliser de plus une technique assez originale; elle a en effet 
consenti des prêts dans une monnaie de compte appelée EURCO (Euro-
pean composit unit); l ’EURCO représente la somme de m ontants f i x e s  
de toutes les rrîonnaies de la Communauté; elle se distingue donc de 
l ’unité de compte européenne qui résulte  d ’une addition de ces mêmes 
m onnaies mais dont la valeur change en fonction de la valeur de chacune 
des composantes.

Au 31 décembre 1976, le m ontant de la dette en cours (c’est-à-dire 
sans tenir compte des em prunts remboursés), de la Banque représentait 
4 m illiards 731 millions d ’unités de compte.

P R E T S  E T  G A R A N T IE

Les interventions de la Banque sont subordonnées à des conditions 
générales, ainisi naturellem ent qu ’à des conditions financières.

L e s  c o n d i t i o n s  g é n é r a l e s  — la Banque finance des p r o -
j e t s  très individualisés et non pas des program m es généraux.

Le financem ent de la Banque est toujours partiel; c ’est un finan-
cem ent c o m p l é m e n t a i r e  qui ne dépasse pas 40% des immobi-
lisations d ’ailleurs, des personnes physiques ou morales peuvent parti-
ciper aux interventions de la Banque en bénéficiant de toutes les ga-
ran ties q u ’elles comportent; cette participation reste assez faible, leur 
m ontant, cumulé depuis la création de la Banque ju squ’à fin 1976, 
atteignait 55 millions d ’unités de compte.

C’est un financem ent qui s’appuie sur des sûretés particulièrem ent 
solides; celles-ci sont fournises par les Banques des groupes financiers 
ou industriels, des collectivités publiques ou des Etats.

L ’intervention de la Banque n ’est p a s  l i é  à des achats dans la 
Communauté; les paiem ents peuvent être  faits dans tout pays; toutefois, 
dans la m esure où pour les fournitures et les travaux il est procédé 
à des appels internationaux, la procédure doit assurer des conditions 
égales à toutes les entreprises intéressées de la Communauté.

Enfin, l e  r é g i m e  j u r i d i q u e  de ces prêts pose un problème: 
Quel est le droit applicable, quelle est la juridiction com pétente pour 
l ’appliquer?

On aurait pu penser se référer au ‘ droit et au juge du lieu du siège 
de la Banque. Ce système a été écarté, d ’abord parce que la Banque 
a déménagé; ju squ ’en 1968 son siège était à Bruxelles; dępuis, il est 
au Luxembourg; si ce prem ier système avait été adopté, les difficultés 
les plus grandes auraient surgi au moment d ’un changem ent du lieu du 
siège social.



D’autre  part, il é ta it difficile de privilégier ainsi le droit belge ou 
le droit luxembourgeois.

Enfin, et surtout une décision de justice n ’est intéressante que dans 
la m esure où on peut la faire exécuter; obtenir d ’un juge luxem bour-
geois la condamnation d ’un em prunteur irlandais ne suffit pas, il faut 
dem ander au juge irlandais d ’ordonner l ’exéquatur du jugem ent luxem -
bourgeois; les spécialistes du droit international privé savent fort bien 
que trop souvent la procédure d ’exequatur amène à recommencer le 
procès; il é ta it donc plus simple de s’adresser directem ent au juge dans 
le ressort duquel se trouve l ’em prunteur.

La solution adoptée a donc été de soum ettre chaque contrat de prêt 
au droit applicable dans le pays de l ’em prunteur et de donner com-
pétence aux juridictions de ce pays; comme nous le verrons u ltérieu-
rem ent, la solution est cependant différente losqu’il s ’agit de prêts hors 
Communauté.

C o n d i t i o n s  f i n a n c i è r e s  — l e  t a u x  d ’ i n t é r ê t  est fixé 
d ’une façon générale sans ten ir compte de la situation particulière de 
l ’em prunteur; c’est une règle absolue; s ’il apparaît nécessaire de faciliter 
à cet em prunteur le paiem ent des intérêts, ce n ’est pas l ’affaire de la 
Banque; mais d ’autres organismes peuvent alors intervenir, c’est ainsi 
que pour les prêts de développem ent régional le fonds européen de dé-
veloppem ent régional accorde à l ’em prunteur des bonifications d ’intérêt.

La Banque fixe le taux des in térêts qu ’elle réclam e en fonction 
d ’une p art du coût de ses propres em prunts d ’au tre  p a rt de la durée 
du p rêt et enfin de la monnaie dans laquelle le p rêt est consenti car 
le taux  d ’escompte n ’est pas le même dans tous les pays fournisseurs 
de capitaux; c’est ainsi que les prêts consentis en francs suisses sont 
assortis d ’un in térêt relativem ent faible: il se situe autour de 5%; mais 
très rares sont lès entreprises qui em pruntent à la Banque en francs 
suisses car il leur faudra rem bourser dans cette même monnaie; or la 
valeur du franc suisse ne cesse de grim per par rapport à celle des 
autres monnaies. P ar contre, un p rêt libellé en dollars s’accompagnera 
d ’un taux  d ’in térêts plus élevé en tre  8,40% et 9,60%; ceci m ontre que 
la progression de la valeur du dollar est peu redoutée.

Si l ’on prend un profil moyen de prêt com prenant un agréable mé-
lange de m onnaies am éricaines et européennes; on aboutit pour l ’année 
1978 à des taux  d ’in térêts qui, en tenant compte de la durée du prêt, 
sont alors les suivants:

pour un prêt de 8 ans .7,55% 
pour un prêt de 10 ans 7,85% 
pour un prêt de 12 ans 8,05% 
pour un prêt de 15 ans 8,40%



L a  d a t e  d u  v e r s e m e n t  en second lieu est fonction des paie-
m ents à faire pour la réalisation d ’investissem ent; l ’entreprise bénéfi-
ciaire et la Banque établiseent alors par voie d ’accord un échéancier 
des paiements.

L e  d é b u t  d e s  r e m b o u r s e m e n t s  se situe à com pter de la 
mise en service de l ’entreprise; des différés d ’am ortissem ent peut ê tre  
consentis pour une durée qui se situe en tre  2 et 4 ans, les rem bourse-
m ents font l ’objet d ’un plan d ’étalem ent établi en fonction de la ren ta -
bilité directe ou diffuse (infrastructure  par exemple). Ils peuvent ainsi 
s’é ta ler sur une durée qui varie en tre  7 e t 20 ans.

Lorsque la Banque au lieu de prêter se borne à garan tir le rem -
boursem ent d ’em prunts, elle perçoit alors une commission d ’in te r-
vention.

Quelle est la dimension d ’un prêt? La Banque ne consent pas des 
prêts inférieurs à 1 million d ’unités de compte et dépasse rarem ent 
15 m illionts d ’unités de compte.

Pourtan t les petites et moyennes entreprises sont tr^s créatrices 
d'emplois; il faut les aider surtout dans le cadre du développement 
régional.

Pour y  parvenir, la Banque utilise une technique un peu spéciale 
elle apporte un prêt global à une Banque ou un Institu t de financem ent 
qui ensuite avec l ’accord de la B.E.I. p rête  à ces petites et m oyennes 
entreprises; en fait, ceci n ’est possible que si un prêt provenant ainsi 
indirectem ent de la Banque est complété par une aide locale prenant 
en charge les risques de change, accordant des bonifications d ’in térêts 
et suscitant la coopération d ’autres capitaux; c’est le systèm e utilisé 
par la CASSAdu Mezzogiorno en Italie.

Que peut-on dire sur les résu lta ts des interventions de la B.E.I.? 
Jusqu’en 1975 la B.E.I. agissait surtout en faveur de l ’Italie, 43% de son 
financem ent allait vers ce pays, mais aussi 22% vers la France, 65% 
de son aide bénéficiait à des travaux d ’infrastructure.

L ’entrée de la Grande Bretagne et de l ’Irlande dans la Communauté, 
puis la crise énergétique tendent au jourd’hui à modifier ces proportions. 
Ainsi en 1977 la Grande Bretagne a bénéficié de 34,9% des interventions 
de la Banque, l ’Italie de 30,4% et la France de 21,2%.

Sur le plan régional ou sectoriel, on constatera que les prêts d ’in-
térêts régionaux resten t m ajoritaires (69%); les prêts d ’in térêts com-
m uns sont au jou rd ’hui essentiellem ent dirigés vers le secteur de l ’éner-
gie (73%) afin d ’accroître les ressources énergétiques de la Commu-
nauté.

Si 1 on exam iner les résultats d ’ensemble, on constate q u ’au prem ier 
janvier 1978 la Banque avait assuré un financem ent de 8 m illiard et
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demii d ’untités de compte, soit beaucoup plus que ses em prunts en 
cours dont nous avons d it qu’ils n ’atteignaient pas 5 m illiards d ’unités 
de compte; la Banque a ainsi contribué à financer des investissem ents 
qui, en raison de la participation d ’autres capitaux, se sont élevés 
à 30 m illiards d’unités de compte; cela a permis la création directe de 
140 000 emplois et la consolidation de 54 000 autres.

En 1977, la Banque a consenti sur ses fonds propres et sur d ’autres 
ressources spéciales, des engagem ents s’élevant à UN m illiard 571 m il-
lions 500 000 Unités de compte; sur cette somme 170 millions d ’unités 
de compte ont été investis en dehors de la Com m unauté dont 25 m il-
lions en Yougoslavie.

Ceci conduit à nous diriger sur l ’action de la Banque en dehors 
de l ’Europe des NEUF.

IV. LES INTERVENTIONS HORS COMMUNAUTE

Certaines interventions hors comm unauté, on été faites cependant 
dans l ’in térêt direct de la Communauté; il s’agit par exem ple d ’assurer 
un m eilleur approvisionnem ent spécialem ent dans le domaine de l ’éner-
gie; dans cet esprit, la Banque a participé au financem ent sur le te r-
rito ire autrichien d ’un gazoduc, am enant du gaz naturel d ’URSS vers 
l ’Italie et la France ainsi qu ’à la mise en valeur de gisem ents d ’hydro-
carbures situés sous le plateau continental norvégien (EKOFISC). Mais 
les conventions d ’association de Yaoundé, puis la convention de Lomé 
ainsi que le régime d ’association des pays et territo ires d ’Outre-M er 
français, néerlandais, anglais, non indépendants, ont prévu des in te r-
ventions de la Banque hors communauté; il faut ajouter les nom breux 
protocoles financiers conclus avec l e s  p a y s  d u  b a s s i n  m é d i -
t e r r a n é e n  ils intéressent au jourd’hui tous les Etats de ce bassin 
à l ’exception de l’Albanie e t de la Lybie; lorsqu’on additionne les enga-
gements ainsi pris par la Communauté, rien que pour le bassin m éditer-
ranéen, on s ’aperçoit q u ’ils dépassent UN m illiard et demi d ’unités de 
compte et que leur exécution est pour l ’essentiel confiée à la Banque 
européenne d’investissements. Mais ces interventions hors Communauté 
sont soumises à des règles particulières.

Il fau t d ’abord une décision prise à l ’unanim ité par le Conseil des 
Gouverneurs.

Ensuite, ces interventions sont assorties de conditions plus favorables 
que les actions sur le territo ire  com m unautaire; il fau t cependant faire 
à cet égard, une distinction: en effet ou bien la Banque Européenne 
d ’investissem ents in terv ien t sur ses ressources propres; elle applique



alors ses propres règles financières et les avantages qui sont consentis 
cependant à l ’em prunteur proviennent soit de la Com m unauté (sur le 
budget com m unautaire ou le fond européen de développement), soit des 
Etats membres.

Si la Banque in tervient sur des ressources spéciales provenant de 
la Com m unauté ou des Etats m em bres alors l ’intervention peut s ’accom-
pagner directem ent de ces conditions favorables puisqu’il ne s’agit plus 
des ressources propres de la Banque.

A cet égard, pour ne rester que dans le cadre du bassin m éditer-
ranéen on donnera comme exemple l ’activité de la Banque concernant 
d ’une part la Grèce, d ’au tre  part la Turquie.

En ce qui concerne la Grèce, la Banque in tervient essentiellem ent 
sur ses ressources propres; elle a alors obtenu une garantie de rem bour-
sem ent de la part des 6 Etats m em bres fondateurs de la Com m unauté 
Economique Européenne; elle exige d ’ailleurs toujours cette même 
gai antie lorsqu il s agit de prêts effectués sur ses ressources propres 
fcn faveur des Etats signataires de la convention de Lomé car elle tient 
à se prém unir contre les risques d ’instabilité de ces Etats.

Ces mêmes Etats mem bres de la Com m unauté ont accordé à la Grèce 
des bonifications d ’in térêt sur les prêts de la B.E.I. s’élevant à 3%.

En ce qui concerne la Turquie, les interventions de la Banque pro-
viennent beaucoup moins de ses ressources propres et essentiellem ent 
d un budget mis à sa disposition par les Etats membres; le taux  d ’in térêt 
a été fixé à 2 et demi% , la durée d ’am ortissem ent est de 30 ans avec 
un différé de 7 ans.

A l ’égard de la Turquie la Banque a utilisé aussi un systèm e à deux 
niveaux: Elle prête à l ’Etat turc puis l ’Etat tu rc reprête  à des entreprises 
mais dans des conditions moins favorables; la Turquie fait donc alors 
un bénéfice; elle doit utiliser celui-ci avec l ’accord de la Banque pour 
financer en livers turques cette fois, d ’au tres projets utiles au dévelop-
pem ent du pays.

Pour toutes les interventions hors Communauté, les règles juridiques 
diffèrent de celles constatées pour les interventions dans la Communauté; 
là encore une distinction s ’impose.

Lorsque la B.E.I. agit en tan t que m andataire de la Commission, le 
droit applicable est celui du siège de la Commission c’est-à-dire le droit 
belge et le juge compétent est celui de Bruxelles.

Quand la Banque agit sur ses ressources propres ou en tan t que 
m andataire d ’un ou plusieurs Etats membres, le droit applicable est 
le droit suisse et le juge com pétent est celui de Zurich; on a fait obser-
ver que ce système présentait un in térêt linquistique puisque le droit



suisse s’exprim e en français, en allem end et en italien et que l’anglais 
est aussi une langue bien connue en Suisse.

Enfin, dernière, généralité des activités de la Banque hors Commu-
nauté, elle peut in tervenir sous forme de capitaux à risques non pas sur 
ses ressources propres mais sur les fonds spéciaux mis à sa disposition 
par la Com m unauté ou les Etats membres.

En dehors de l ’exécution des protocoles financiers qui accompagnent 
les Conventions de Yaoundé et de Lomé, les interventions de la Banque 
sont appelées à se m ultiplier en faveur des pays du bassin M éditérranéen 
depuis le Portugal à l ’Ouest, jusqu’à la Turquie à l’Est en passant par 
la Yougoslavie au Nord de la M éditerranée, la Jordanie ou l ’Algérie 

au Sud.
En somme: L ’exemple Yougoslave m ontre que des fonds d ’origine 

capitaliste peuvent s’investir dans un système économique socialiste; en 
m atière financière, l ’opposition entre le socialisme et le capitalisme 
n ’est donc pas aussi nette que le soutiennent bien des théoriciens.

Cette rem arque peut-elle être  généralisée?
Les sociétés dites capitalistes ont comme point de départ la liberté 

économique; mais les interventions de la puissance publique de plus 
en plus nombreuses d ’abord pour lim iter la liberté des trop grandes 
et accroître celles des plus petites, puis ensuite pour diriger l ’économie 
de bien des pays occidentaux, a évidem m ent réduit d ’au tan t ce qu ’on 
appelle la liberté économique, en laissant cependant une grande part 
du m arché au jeu  de la concurrence.

Les sociétés dites socialistes ont comme point de débart la collecti-
visation générale des movens de production et l ’abolition de tout esprit 
de concurrence; mais quels que soient les а-coups ou même les retours 

en arrière, une certaine décentralisation économique est inéluctable car 

le développement des initiatives individuelles est nécessaire à la crois-

sance; les deux systèmes finiront donc bien par se rencontrer un jour; 

pour beaucoup d ’esprits, ce point de rencontre, ce carrefour portera un 

nom, il s’appellera l’autogestion.

U n iv e rs i té  d e  P a r i s  I 

P a n th e o n  — S o rb o n ę

François Luchaire i
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